
b) Aucune limite ne peut être relevée au point de dépasser un
montant correspordant à la limite fixée dans la Convention
telle que modifiée par le présent Protocole majorée de
six pour cent par an, en intérêt composé, à compter de la date à
laquelle le présent Protocole a été ouvert à la signature.

c) Aucune limite ne peut être relevée au point de dépasser un
montant correspondant au triple de la limite fixée dans la
Convention telle que modifiée par le présent Protocole.

7. Tout amendement adopté conformément au paragraphe 4 est notifié par
l'Organisation à tous les États contractants. L'amendement est réputé avoir été
accepté à l'expiration d'un délai de dix-huit mois après la date de sa notification,
à moins que, durant cette période, un quart au moins des États qui étaient des
Etats contractants au moment de l'adoption de l'amendement ne fassent savoir
au Secrétaire général qu'ils ne l'acceptent pas, auquel cas l'amendement est
rejeté et n'a pas d'effet.

8. Un amendement réputé avoir été accepté conformément au
paragraphe 7 entre en vigueur dix-huit mois après son acceptation.

9. Tous les États contractants sont liés par l'amendement, à moins qu'ils
ne dénoncent le présent Protocole, conformément aux paragraphes 1 et 2 de
l'article 12, six mois au moins avant l'entrée en vigueur de cet amendement
Cette dénonciation prend effet lorsque l'amendement entre en vigueur.

10. Lorsqu'un amendement a été adopté mais que le délai d'acceptation de
dix-huit mois n'a pas encore expiré, tout État devenant État contractant durant
cette période est lié par l'amendement si celui-ci entre en vigueur. Un État qui
devient Etat contractant après expiration de ce délai est lié par tout amendement
qui a été accepté conformément au paragraphe 7. Dans les cas visés par le
présent paragraphe, un Etat est lié par un amendement à compter de la date
d'entrée en vigueur de l'amendement ou de la date d'entrée en vigueur du
présent Protocole à l'égard de cet État, si cette dernière date est postérieure.

Article 9

1. La Convention et le présent Protocole sont, entre les Parties au présent
Protocole, considérés et interprétés comme formant un seul instrument.

2. Un État qui est Partie au présent Protocole mais n'est pas Partie à la
Convention est lié par les dispositions de la Convention telle que modifiée par le
présent Protocole à l'égard des autres Etats Parties au Protocole, mais n'est pas
lié par les dispositions de la Convention à l'égard des États Parties uniquement à
la Convention.


